Annexe 9 bis – RENTREE 2022

Le Supplément Familial de Traitement (SFT)
Ce n’est pas une prestation familiale, mais un élément de traitement qui dépend de la situation familiale, du nombre d’enfants à charge effective permanente au sens des prestations familiales, de l’indice de rémunération (à partir du 2ème enfant) et de la quotité de temps de travail de l’agent.

Qui peut bénéficier du SFT ?

Le S.F.T. est versés aux fonctionnaires et agents de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale ou hospitalière ainsi qu’aux agents des établissements publics administratifs, nationaux et locaux, aux magistrats, aux militaires, de même qu’aux agents de l'enseignement privé rémunérés sur le budget de l'Etat.

Le supplément familial de traitement n'est pas cumulable avec un avantage de même nature accordé par un organisme public ou financé à plus de 50% sur fonds publics.

A quelles conditions ?

· Si vous êtes en couple, le SFT est versé à celui qui relève du secteur public.

· Si vous relevez tous les deux du secteur public, le SFT est versé à celui qui aura été choisi d’un commun accord (règle de non cumul), ce choix est fait pour un an minimum.
· Si vous vous séparez ou divorcez :

· Soit la garde vous est confiée par décision judiciaire, dans ce cas vous conservez le SFT ;

· Soit la garde est confiée à l’autre parent, dans ce cas, vous ne pouvez plus conserver le bénéfice du SFT ;

· Soit la garde est alternée, dans ce cas, les parents doivent choisir d’un commun accord le bénéficiaire. En l’état actuel du droit et dans l’attente d’une circulaire d’application de la DGAFP suite à la publication de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, l’administration ne doit exécuter le partage éventuel du SFT que lorsque qu’il résulte expressément d’une décision du juge administratif faisant suite à une contestation formulée par le fonctionnaire (voir courrier DAF C3/2015 n° 0032 du 11 mai 2015).
Récapitulatif des pièces à fournir pour percevoir le SFT

1 - La demande d’attribution du SFT (à télécharger sur le site académie) 

2 – L’attestation de la caisse d’allocation familiale (CAF). Si vous avez au moins 2 enfants à charge, une attestation de versement des prestations familiales émanant de la CAF.

3 - Si votre conjoint n’est pas fonctionnaire :

· L’attestation à remplir par l’employeur du conjoint ou une attestation sur l’honneur de l’intéressé(e) avec le cachet de l’entreprise en précisant l’activité et le lieu d’exercice en cas d’activité indépendante ou libérale ou une attestation sur l’honneur du conjoint précisant qu’il ne travaille pas

· ou une attestation ASSEDIC

4 - Si votre conjoint est fonctionnaire

· l’imprimé « choix du bénéficiaire dans un couple de fonctionnaire » si votre conjoint est également fonctionnaire ou assimilé – ce choix n’est pas révisable pendant un an.

6 – Vous devrez également fournir, avant le 1er octobre de chaque année pour tout enfant âgé de 16 à 20 ans ou qui atteindra 16 ans au cours de l’année scolaire (L’absence de pièce justificative pour l’enfant âgé de 16 à 20 ans, entraînera la suspension du versement du SFT) :
	Situation de l’enfant
	Document à renvoyer : Déclaration de situation avec :

	Scolarisé ou étudiant
	- Certificat de scolarité précisant l’année scolaire concernée et portant le cachet de l’établissement

	Apprenti
	- Contrat d’apprentissage précisant la rémunération perçue et mentionnant la date et le numéro d’enregistrement

	En stage de formation ou salarié
	- Contrat de travail ou stage précisant les dates de début et de fin d’activité et le montant des rémunérations perçues

	Sans activité
	- Notification ASSEDIC indiquant le taux des indemnités perçues et le début de paiement ou le refus d’indemnisation


RAPPEL : La perception d’une aide au logement (APL, APS) pour un enfant est incompatible avec le versement du SFT.
Responsabilité de l’agent (alinéa 2 de l’article 37-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000) :
· Lorsque l’agent omet de prévenir l’administration d’un changement de situation personnelle ou familiale c’est le délai de prescription de droit commun qui s’impose, en l’occurrence 4 ans.

· De plus, si l’agent, transmet de fausses informations lui permettant d’obtenir un avantage financier indu, il n’y a pas de délai de prescription puisque les décisions obtenues par fraude établie dans le respect de la procédure contradictoire, peuvent être retirées à tout moment et qu’il incombe à l’administration d’en tirer toutes les conséquences légales.

